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ARRETE n° 1146 CM du 28 août 2000 déterminant le programme et les conditions de l’examen professionnel prévu à l’article 72 de la délibération n° 99-54 APF du 22 avril 1999 portant refonte du statut du notariat en Polynésie française.
(JOPF du 7 septembre 2000, p. 2113)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,
Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;
Vu la délibération n° 99-54 APF du 22 avril 1999 portant refonte du statut du notariat en Polynésie française;

Vu la délibération n° 99-55 APF du 22 avril 1999 portant création d’une chambre des notaires de Polynésie française;

Vu l’avis de la chambre des notaires de Polynésie française en date du 26 juillet 2000;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 16 août 2000,

Arrête:
Article 1er.— Le programme et les conditions de l’examen professionnel prévu à l’article 72 de la délibération n°99-54APF du 22 avril 1999 portant refonte du statut du notariat en Polynésie française sont déterminés selon les dispositions prévues ci-après.

L’organisation matérielle de l’examen professionnel est confiée à la commission présidée par le premier président de la cour d’appel de Papeete, conformément aux dispositions de l’article 72 de la délibération précitée.

Art.2.— La commission établit la liste des candidats qui doivent subir l’examen professionnel, conformément aux dispositions de l’article 72, alinéas 2 et 3.

Elle adresse un mois au moins avant la date des épreuves, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux candidats concernés, des convocations individuelles. La convocation indique le jour, l’heure et le lieu des épreuves.

Art.3.— Cette commission constitue le jury d’examen.

Art. 4.— L’examen, dont le programme est annexé au présent arrêté, se compose d’un écrit et d’un oral.

L’écrit comporte deux épreuves, l’une consistant en la rédaction d’une consultation juridique, l’autre en la rédaction d’un acte notarié.

Chacune de ces épreuves se déroule en trois heures.

Le jury arrête les sujets des épreuves écrites auxquelles doit être soumis le candidat. Les épreuves sont organisées de manière à assurer l’anonymat des candidats.

Les candidats sont autorisés à se servir de codes et recueils de lois et décrets comportant des références d’articles de doctrine et de jurisprudence, à l’exclusion toutefois de codes annotés et commentés, article par article, par des professionnels du droit.

L’oral consiste en un entretien de vingt minutes avec le jury. Chacune des épreuves écrites ou orales est notée sur 20.

Art. 5.— A l’issue des épreuves, le jury dresse la liste des candidats qui ont passé avec succès l’examen professionnel, au vu de la moyenne obtenue par les candidats aux épreuves qu’ils ont subies, à condition que cette moyenne soit égale ou supérieure à 10 sur 20.

Cette liste est affichée dans la salle d’audience de la cour d’appel.

Art.6.— L’arrêté n° 1573 J du 3 avril 1975 déterminant les conditions et le programme de l’examen professionnel de notaire est abrogé.

Art.7.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 28 août 2000.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre des finances


et des réformes administratives,
Patrick PEAUCELLIER.

ANNEXE
fixant le programme et les modalités

de l’examen professionnel

Ecrit
1. Droit patrimonial de la famille

Principes fondamentaux relatifs:

-
à l’état des personnes;

-
aux incapacités;

-
aux régimes matrimoniaux;

-
aux successions;

-
aux libéralités.

2. Droit immobilier

Principes fondamentaux relatifs:

-
aux modes d’acquisition, de partage et de transfert de la propriété;

-
aux contrats de vente ou de louage de biens immobiliers;

-
aux sûretés et à la publicité foncière;

-
au droit de l’urbanisme et de la construction.

3. Droit des affaires

Principes fondamentaux relatifs:

-
à la constitution et à l’organisation de l’entreprise;

-
au régime du fonds de commerce;

-
aux sociétés civiles et commerciales et autres groupements;

-
aux modes de transmission des entreprises;

-
au régime des entreprises en difficulté.

4. Droit administratif

Principes généraux.

5.Droit fiscal

Incidences fiscales de l’opération envisagée.

Oral
Réglementation professionnelle et gestion d’étude

1. Déontologie:

-
le statut;

-
la discipline.

2. Gestion d’une étude et fiscalité des actes notariés.
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